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STRATÉGIE RÉGIONALE DE PROMOTION DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION 

DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES : SUGGESTIONS ET RECOMMANDATIONS
(Approuvé à la réunion du 13 mai 2010)

Mandat

La résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09) « Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles » demande au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, une deuxième réunion spéciale dont l’objectif sera de poursuivre l’examen de cette question et ce, conformément aux priorités établies sur les plans national et sous-régional, durant laquelle les États membres, les organismes du système interaméricain, d’autres organismes internationaux et la société civile pourront exprimer leur opinion et faire part de leurs expériences à l’échelle nationale, sous-régionale et continentale afin de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08). 

Dans ce sens, le Groupe de travail
/ a tenu le 2 mars 2010 une deuxième réunion spéciale pour continuer d’analyser le phénomène des bandes armées criminelles afin de se conformer aux priorités nationales et sous-régionales, durant laquelle les États membres, les organismes du système interaméricain, d’autres organismes internationaux et la société civile ont présenté leur opinion et leurs données d’expériences sur les plans national, sous-régional et continental de manière à poursuivre l’élaboration d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles (Annexe V). 

Le présent document a été élaboré par la présidence du Groupe de travail conjointement avec le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, et tient compte des diverses contributions des États membres, des organismes internationaux et de la société civile apportées durant cette deuxième réunion spéciale. 

Introduction


Le phénomène des bandes armées criminelles constitue l’une des expressions des différents aspects de la violence dans certains des États membres de l'Organisation. Ces bandes criminelles sont un phénomène social complexe, croissant et dynamique, qui a des causes multiples qui posent un défi pour les États et leurs gouvernements. Pour combattre ce problème, il faut une coopération, une coordination et une complémentarité des interventions des États membres. La résolution AG/RES. xxx «Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles» aborde les mesures adoptées par l'OEA dans ce sens.

Afin de renforcer la coopération continentale, la Commission sur la sécurité continentale, avec le concours du Département de la sécurité publique, a élaboré une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles. Ce document a pour objet d’aider les États membres à mettre en commun les enseignements tirés et leurs données d’expériences mais aussi d’identifier les ressources techniques et financières pour mettre en œuvre des stratégies nationales et régionales qui traitent de la question des bandes armées criminelles. 

Cette stratégie reconnait que la coopération interaméricaine en la matière doit reposer sur les éléments suivants: 

1. Le plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’observance du principe de souveraineté et d’intégrité territoriale des États ainsi que la non-intervention dans les affaires internes de ces derniers. 

2. La prise en compte des incidences de la pauvreté, du chômage, de la marginalisation, du manque d’instruction et de la désintégration du tissu social, en favorisant la mise en œuvre de politiques publiques et des interventions propices à l’inclusion sociale et la réduction et l’élimination de ces carences. 

3. La reconnaissance du fait que l'État est le principal responsable de la sécurité publique, et que ses efforts devraient être secondés par la participation large et démocratique de tous les secteurs sociaux, de sorte que les secteurs publics, la société civile, les entreprises privées et la communauté en général prennent le contrôle des interventions et de la solution au problème des bandes criminelles. 


L’ANNEXE I contient un répertoire des entités et initiatives pour les organisations publiques et privées qui peuvent contribuer par leur expérience au traitement de ces questions ou à des activités connexes. 

L’ANNEXE II contient les contributions des États membres et Observateurs permanents.


L’ANNEXE III contient les contributions des organismes internationaux et organisations de la société civile. 

L’ANNEXE IV contient, à titre informatif, le résumé de l’étude sur la définition et la catégorisation des bandes criminelles préparé par le Secrétariat général de l'OEA, lequel pourrait servir de point de départ aux États membres qui souhaiteraient coordonner leurs projets de coopération.  Pour l’instant, il n’y a pas de définition, ni catégorisation retenue pour  cette question. 

L’annexe V contient les contributions apportées par les experts durant la deuxième réunion spéciale chargée de poursuivre l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles, laquelle a eu lieu le 2 mars 2010.
Les États membres considèrent que les informations contenues dans le document suivant peuvent contribuer à servir de point de départ pour, d’une manière volontaire:

· Encourager la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles sur la base des axes Prévention, Réhabilitation et Application de la loi.

· Encourager le transfert horizontal des données d’expériences entre les États membres.

· Mettre en commun les informations actuelles sur les bandes armées criminelles et leurs liens éventuels avec d’autres pays.

· Encourager la création, dans les États membres, de groupes de travail multisectoriels pour impulser l’adoption de mesures contribuant au traitement de la question des bandes armées criminelles.

· Demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement les annexes I, II et III contenus dans la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles en incluant les informations sollicitées auprès des États membres, Observateurs permanents, organisations sous-régionales, régionales et internationales ainsi qu’auprès des organisations de la société civile.

· Encourager la coordination entre les bailleurs de fonds pour tirer le meilleur parti des ressources humaines et financières allouées au traitement de cette question.

Il sied de préciser que les annexes  à la présente Stratégie sont des documents d’information. Les annexes I, II et III seront actualisées chaque année.

CONTRIBUTIONS DÉJÀ DÉSIGNÉES: 

La présente section décrit une série de contributions (projets, programmes et activités) qui ont été portées à la connaissance du Secrétariat général de l'OEA par les États membres, Observateurs permanents, organismes internationaux et organisations de la société civile (annexes II et III) dans le contexte de la deuxième réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, laquelle réunion a eu lieu le 2 mars 2010.


Grâce aux contributions précitées, une liste a été établie qui comprend les interventions, projets et programmes de prévention, réhabilitation et application de la loi pouvant servir de point de référence pour les États membres qui font face au phénomène des bandes criminelles, sans pour autant constituer une base pour analyser la performance de leurs politiques en la matière.
I.
PRÉVENTION

· Mettre en place des programmes «École ouverte», en allongeant les heures d’ouverture régulières des établissements d’enseignement et en ouvrant les écoles les fins de semaine pour y dispenser de la formation, des activités sportives et culturelles et offrir des loisirs 

· Encourager diverses activités sportives (football, boxe et autres)

· Encourager l’emploi des médias nationaux et locaux pour transmettre des campagnes de sensibilisation porteuses de messages en faveur de l’atténuation de la violence entre enfants et jeunes (vidéos, SMS, émissions à la radio, etc.)

· Consolider les réseaux sociaux composés de personnes, familles et institutions qui contribuent à une prise de conscience et à une solution vis-à-vis des problèmes issus de la violence

· Création, formation et renforcement des capacités pour la police chargée de la prévention en matière de traitement des questions de violence et jeunesse
· Encourager la tenue d’ateliers de peinture et d’autres expressions artistiques pour réunir les enfants et les jeunes dans des espaces d’éducation non formelle et pour ainsi meubler leur temps libre

· Créer des espaces de quartier gérés par les jeunes, où se déroulent des activités culturelles, sociales et sportives.

· Encourager des programmes de formation et de réinsertion professionnelle

· Récupérer les espaces publics : illumination artificielle des zones à risque, création d’espaces de sport et de loisirs, améliorer les services de transport pour permettre un accès aux espaces publics, nettoyage des terrains, etc.

· Encourager la formation et la promotion de l’utilisation du renseignement policier pour diminuer les actes de violence

· Promotion et formation en matière de renseignement policier

· Encourager la coopération régionale et internationale pour appuyer l’échange d’information et la coordination entre les pays

II. RÉHABILITATION ET RÉINSERTION SOCIALE

· Réalisation de programmes favorables à la réinsertion et à une mise à niveau scolaire pour ceux qui ont abandonné le système éducatif

· Programmes de traitement et de réhabilitation de jeunes toxicomanes

· Réalisation de programmes de formation professionnelle, promotion de l’insertion au marché du travail et accompagnement

· Promouvoir des programmes de traitement et de réhabilitation des jeunes toxicomanes

· Réalisation d’ateliers de peinture et d’autres expressions artistiques pour donner aux jeunes des espaces éducatifs non formels et ainsi meubler leur temps libre

· Encourager la collaboration des secteurs public et privé pour promouvoir la réinsertion dans le monde du travail des anciens membres de bandes criminelles

· Encourager la formation des juges pour promouvoir des mesures autres que la privation de liberté

· Promouvoir la coordination des activités entre pays sur l’expulsion de jeunes

· Éviter la cohabitation entre les premiers contrevenants à la loi et les récidivistes dans les établissements pénitentiaires et carcéraux

· Encourager la réhabilitation et la réinsertion sociale dans des établissements communautaires
· Encourager la création d’établissements de détention conçus pour éviter la cohabitation entre les premiers contrevenants et les récidivistes

· Réaliser des ateliers éducatifs et technico-professionnels

III. APPLICATION DE LA LOI

· Encourager la formation des juges, procureurs, avocats commis d’office et policiers des brigades chargées des mineurs

· Encourager l’analyse de l’impact des médias sur la violence créée par les bandes criminelles

· Promotion et formation des policiers aux techniques du renseignement

· Créer des groupes de travail intersectoriels avec la participation d’organisations de la société civile, de la police et d’autres acteurs

· Encourager l’emploi de systèmes d’information, notamment le suivi des activités des bandes criminelles
· Création, renforcement et formation de forces policières, de juges, d’avocats commis d’office et de procureurs spécialisés dans la criminalité organisée

· Encourager l’emploi de systèmes d’information.

Annexe I: Répertoire des entités et initiatives sur les organisations publiques ou privées qui peuvent contribuer par leur expérience au traitement de ces thèmes ou activités connexes

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24469F-1.pdf 

Annexe II: Contributions des États membres et Observateurs permanents

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24469F-2.pdf 

Annexe III: Contributions des organismes internationaux et organisations de la société civile 

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24469F-3.pdf 

Annexe IV: Résumé de l’étude sur la définition et la catégorisation des bandes armées criminelles élaboré par le Secrétariat général de l'OEA

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24469F-4.pdf 

Annexe V: Contributions des experts apportées durant la deuxième réunion spéciale pour continuer l’examen du phénomène des bandes armées criminelles tenue le 2 mars 2010

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24469F-5.pdf
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�.	Créé conformément à la résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09)





